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    Présentation

    
      Mise en place par le gouvernement de Vichy dès l’été 1940, la politique antisémite est officiellement lancée avec le statut des Juifs en octobre 1940. Dès lors, l’antisémitisme devient une norme pour l’ensemble des administrations françaises - centrales comme locales - qui participent toutes, à des degrés divers, à sa mise en œuvre. Il ne s’agit pas là des professionnels de l’antisémitisme, tels que le furent les agents du commissariat général aux Questions juives, mais bien des fonctionnaires de toutes catégories : agents des préfectures, policiers, personnels judiciaires ou encore employés municipaux, tous se sont vus confier des prérogatives visant à « épurer » la société française des Juifs.

      Ce livre apporte un éclairage original sur cette dimension essentielle et paradoxalement mal connue du régime de Vichy. S’appuyant notamment sur des archives jusque-là négligées, l’auteur s’intéresse tout d’abord à la manière dont le gouvernement a défini et mis en place, en quelques mois, les bases de la politique antisémite. Puis, en analysant en particulier la langue administrative, les méthodes de travail, les instructions et leur application, il rapporte précisément la façon dont les fonctionnaires se sont adaptés, le plus souvent sans états d’âme, à leur nouvelle tâche. Leurs missions en matière de politique antisémite furent considérables, au premier rang desquelles le contrôle et le fichage de la population juive. C’est cette activité des administrations dans ce qui fut la zone libre, puis la zone sud à la suite de son occupation par les Allemands et les Italiens, que l’auteur évoque dans ce livre, à travers de nombreux exemples locaux.
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    Introduction

    
      Le 30 décembre 1940, le cabinet du préfet de l’Isère envoie à l’ensemble des services placés sous son autorité une « déclaration en vue de l’application de la loi du 3 octobre 1940, sur le statut des juifs », que tout agent en poste doit remplir sous la foi du serment avant le 3 janvier suivant. Chaque employé, de l’auxiliaire au chef de bureau, de chacune des quatre divisions constituant la préfecture, chaque employé des sous-préfectures, des services vétérinaires, des Archives départementales, de l’inspection départementale des services d’Hygiène, de l’inspection de l’Assistance publique, du bureau de Défense nationale et de nombre d’autres offices départementaux, doit faire savoir si, parmi ses grands-parents, un ou plusieurs sont de « race juive1 ». Car, dorénavant, plus aucun « Juif » n’est censé servir l’État.

      Marcel Peyrouton, ministre de l’Intérieur, avait en effet chargé les préfets, le 18 décembre 1940, de « prendre les mesures nécessaires en vue de l’application de la loi2  » portant statut des Juifs. En à peine quelques jours, ses instructions sont appliquées. Les hauts fonctionnaires en poste en Isère, comme partout ailleurs en France, ont eux-mêmes rempli ces déclarations, avant de les réclamer aux agents travaillant sous leur autorité. En Isère, ceux qui sont à la tête de la préfecture n’ont, à l’été 1940, rien de chantres du nouveau régime. Le préfet, Raoul Didkowski, qui a pris ses fonctions le 1er septembre 1940, est alors tenu pour avoir été proche du Front populaire. Né en 1892, licencié en droit, mobilisé en 1914, il entre dans la carrière préfectorale en 1917 et occupe des responsabilités au sein de plusieurs cabinets ministériels, notamment durant le Front populaire. Il est ensuite nommé préfet des Pyrénées-Orientales, de la fin 1939 à mars 1940, poste particulièrement sensible en raison de la guerre d’Espagne, avant d’être promu directeur général de la Sûreté nationale en juin 1940. En fait, sa nomination au poste de préfet de l’Isère en août 1940 par Vichy constitue une rétrogradation. Son chef de cabinet, le jeune et brillant Louis Amade, licencié en droit et ès lettres, diplômé d’études criminelles, de médecine légale et de médecine mentale, a débuté en 1937, à vingt-deux ans, comme attaché de cabinet à la préfecture de l’Hérault, avant de devenir chef de cabinet du préfet du Vaucluse en mars 1940, puis d’intégrer en septembre 1940 la préfecture de l’Isère3. Comme ces deux hauts fonctionnaires, les hommes et les femmes travaillant dans les diverses administrations de l’État ont tous été formés, et ont servi, sous la IIIe République.

      Pourtant, en quelques semaines, une administration jusque-là au service de l’État républicain se met au service d’un nouveau régime, l’État français, et des nouvelles valeurs qu’il porte. Rapidement, la politique antisémite destinée à mettre au ban de la société les Juifs est intégrée au travail administratif et appliquée, sans guère d’atermoiements ni de difficultés. Si le rôle et l’activité de la plupart des acteurs politiques et de certains hauts fonctionnaires, qui n’ont d’ailleurs pas manqué de livrer récits et souvenirs, ont été analysés et étudiés, tel n’est pas le cas pour les dizaines de milliers d’agents publics qui ont œuvré quotidiennement au sein de l’administration française. Il subsiste pourtant une masse documentaire colossale, des millions de documents produits par l’administration française durant ces années, et qui constitue, entre autres, l’expression même de la politique antisémite alors en œuvre. Il s’agit là non seulement des documents ayant directement trait à la politique antisémite, générés par les « bureaux des Affaires juives », mais également de la « paperasse » quotidienne émise par des services aux tâches les plus variées, touchant aux missions les plus diverses, et où apparaît la discrimination : circulaires, instructions, correspondance entre services, ainsi que des centaines, sinon des milliers, de documents sériels constitués de formulaires types.

      La production de documents est la raison d’être de l’administration, preuve de son existence et de ses décisions. Ce sont habituellement ces documents qui constituent les sources du travail de recherche. Mais, paradoxalement, en ce qui concerne la période de la Seconde Guerre mondiale, ce principal producteur d’archives qu’est l’administration n’a que rarement été un sujet d’étude. Si l’on excepte les ouvrages de nature avant tout idéologique et polémique4 , il n’existe que peu de travaux scientifiques en la matière, même si la thèse de Marc Olivier Baruch, Servir l’État français, fondée sur l’étude de trois administrations centrales, a ouvert un champ nouveau5 . Les documents émanant de l’administration ne sont généralement pas lus pour ce qu’ils sont avant tout : le reflet du fonctionnement de l’administration et le résultat d’un travail quotidien et routinier opéré par les agents publics6.

      Mais analyser le fonctionnement de l’administration elle-même, c’est avant tout s’interroger sur les archives et leur nature. Avant d’être des archives pour l’historien, ces documents ont été des dossiers pour l’administration, à la fois base et outil du contrôle qu’exerce pour le compte de l’État son appareil. Elles ont eu une organisation originelle, reflet du fonctionnement et de l’organisation du service qui les a émises. Leur classement originel, ou l’absence de classement, sont autant d’éléments utilisables pour l’historien, permettant de constater les priorités que s’assignait un service, la rigueur avec laquelle celui-ci était géré. Ce caractère organique constitue une source pleine et entière. Cette dimension, parfois gommée par le classement archivistique ou par maintes manipulations, échappe souvent au chercheur alors qu’elle peut être révélatrice du fonctionnement d’un service.

      Étudier l’administration passe par la compréhension des documents eux-mêmes.

      Le seul service des Étrangers de la préfecture de l’Isère a produit et géré des dizaines de milliers de dossiers de contrôle des étrangers. Aux différentes instructions écrites, qu’il s’agisse de circulaires ministérielles ou d’instructions locales émanant d’un préfet, de son chef de cabinet ou encore d’un chef de division ou de bureau, viennent s’en ajouter d’autres, encore moins perceptibles : celles orales et qui, par définition, n’ont pas laissé de trace, auxquelles s’ajoute encore le pouvoir discrétionnaire dont dispose chaque agent. Or ces milliers de documents sériels, somme toute identiques quant à la forme, ont été traités par des agents différents, souvent anonymes, et qui, chacun, ont apporté leur propre degré d’application (ou de non-application) des instructions. Ce sont ces documents qu’il faut être aujourd’hui en mesure d’analyser afin de comprendre comment la politique antisémite, décidée par le gouvernement, a été appliquée par l’administration.

      Comprendre ce matériau nécessite donc de connaître les règles qui régissent les services, les circuits administratifs, les instructions et surtout la langue administrative. Si cette dernière est en apparence normée, elle contient cependant certaines aspérités. Et ce sont ces aspérités qu’il importe de pouvoir déterminer et cerner, afin de tenter de mettre à jour les phénomènes liés à la mise en œuvre de l’antisémitisme d’État.

      S’intéresser au traitement de la « question juive » par l’administration ne va pas sans difficultés, dont l’une relève à la fois de la méthode et de la déontologie. Parmi les lacunes des fonds, certaines contraignent à s’interroger sur la « judéité » des personnes. Tel est le cas par exemple des archives judiciaires. Les Juifs tentant de se soustraire à Vichy et aux Allemands se sont retrouvés en butte à l’activité judiciaire, sanctionnant les infractions relevées par les policiers. Or, en général, il ne subsiste de ces procédures que les seuls jugements, la majorité des dossiers eux-mêmes ayant disparu. Ces jugements ne mentionnent pas la « race » dans l’état civil des inculpés7 , au contraire des dossiers, où diverses pièces en font état, des enquêtes de police aux notes des procureurs. S’il est certes aisé de localiser les infractions directes à la législation antisémite (telles que le « défaut de la mention “juif”8  » ou encore le fait de s’être soustrait au recensement des Juifs), en revanche toutes celles qui sont indirectes9 , allant des déplacements sans autorisation, qui relèvent d’infractions à la police des étrangers10, à l’usage de la fausse carte d’identité, ne sont plus constatables lorsqu’on ne dispose que des seuls jugements. C’est donc tout un pan de la réalité de la répression antisémite qui disparaît du même coup.

      Ce constat suscite donc une interrogation. L’historien doit-il se refuser à utiliser un matériau, au motif que celui-ci est aujourd’hui incomplet et ne comporte pas de réponse à une interrogation précise, en l’occurrence ici : quel fut le rôle de l’appareil judiciaire contre les Juifs ? L’interrogation « Qui est juif parmi les coupables de délits entre octobre 1940 et l’abrogation de la législation antisémite ? » correspond à une réalité de l’époque. L’état de Juif, défini successivement par les statuts du 3 octobre 1940 et du 2 juin 1941, était alors un facteur discriminant légal. Les Juifs ont été persécutés et, pour échapper à la persécution, ils ont dû recourir à l’illégalité, illégalité sanctionnée par les tribunaux. L’interrogation « Qui est juif ? » fait partie intégrante de la grille de lecture de la période, à plus forte raison lorsqu’on travaille sur les persécutions raciales. La mention de l’appartenance à la « race juive » figurait en toutes lettres dans les documents qui constituaient la procédure judiciaire. La cour, elle, savait si le prévenu était juif. L’historien ne doit-il pas pallier les lacunes des archives ? Ou, en inversant l’interrogation, n’est-ce pas là le travail de l’historien que de se demander pour quelles raisons telles ou telles personnes ont eu recours à des pratiques illégales, au regard de la légalité de la période ? Pourquoi recourir à l’usage de faux papiers ? Qui veut échapper à la législation antisémite, se soustraire au recensement, au fichage ou aux rafles se doit, avant toute chose, de faire disparaître son nom. Le nom est à la base même de la détection des Juifs, principal indice utilisé par l’administration afin de les détecter11.

      Mais cette interrogation va plus loin : comment constater les silences d’un fonctionnaire sur une personne censée être juive, si on s’interdit de s’interroger à ce sujet ? Or ce sont de tels silences, comme nous le verrons, qui sont à mettre en lumière et qui révèlent la palette des comportements au sein de l’administration. S’y refuser, c’est refuser de prendre en compte un des paramètres de l’époque. On ne fait pas de l’histoire à partir des archives, mais en s’appuyant sur celles-ci. On ne suit pas un fonds d’archives, mais on en analyse tant le contenu que les silences. Le travail de l’historien est d’aller non seulement au-delà des lacunes, mais aussi des silences et des non-dits des documents.

      Ces documents ont été produits par des services appliquant une politique décidée au sommet de l’État. Car les échelons les plus bas de l’administration ne sont pas des unités isolées, mais constitutives d’un vaste ensemble au sein duquel elles interagissent. Il est donc nécessaire d’analyser à la fois le fonctionnement d’un certain nombre de services et de leurs agents, ainsi que les relations existant entre les différents échelons constituant la pyramide administrative. Une telle étude ne peut débuter que par la mise en place de la politique antisémite par le gouvernement de Vichy, dont le point focal est le « statut des Juifs » du 3 octobre 1940. Le rôle du gouvernement et des ministères qui en dépendent — qui constituent le sommet de la pyramide administrative et qui conçoivent la législation que le restant de l’appareil administratif va être chargé de faire appliquer — est ici crucial.

      Cependant, évoquer « l’administration » est en soi quelque peu trompeur, car le mot cache une réalité plus complexe, celle des administrations, formant un vaste ensemble au service de l’État. Par-delà le seul commissariat général aux Questions juives (CGQJ), qui cristallise la représentation de l’antisémitisme de Vichy mais n’en est qu’un des rouages — qui plus est mis en place tardivement, à un moment où la politique antisémite est déjà en partie construite et appliquée —, existait un dense maillage administratif qui servit docilement l’État et appliqua sa législation, avec des pouvoirs et des attributions dépassant grandement dans certains domaines ceux du CGQJ. Il ne s’agit pas ici de prétendre embrasser le fonctionnement de l’ensemble des services qui constituent l’administration française, mais de suivre, depuis le sommet de l’État jusqu’à la base de la pyramide administrative, l’application de cette législation autochtone, en s’intéressant en priorité aux services qui, au plus proche du terrain, constituent le triptyque répressif de l’État.

      En premier lieu les services préfectoraux, qui cumulent à la fois les compétences en matière de police administrative et de police répressive et sont probablement les plus emblématiques de ce que fut le « crime de papier » : des agents publics œuvrant dans leurs bureaux à faire appliquer une politique de contrôle discriminatoire qui, à partir de l’été 1942, prit une signification encore plus particulière avec les rafles. Cependant, l’impact et le poids de celles-ci sont tels qu’aujourd’hui ils éclipsent largement une réalité : elles font oublier que dès l’automne 1940 l’administration française a pratiqué une politique d’exclusion et de discrimination, dont l’une des premières mesures fut la loi française du 4 octobre 1940 autorisant les préfets à interner les Juifs étrangers aux seuls motifs qu’ils étaient juifs et étrangers.

      En deuxième lieu, les services du maintien de l’ordre, police et gendarmerie, chargés du contrôle direct de la population et travaillant en liaison directe avec l’administration préfectorale.

      Enfin, dernier acteur de ce triptyque, la justice, chargée de sanctionner ceux ayant tenté de se dérober à la législation, et qui œuvre en liaison étroite tant avec la police et la gendarmerie qu’avec les services préfectoraux.

      Reste enfin à définir les limites géographiques de cette étude. Il ne s’agit pas de s’intéresser ici à l’ensemble de cette France redessinée à la suite de la défaite, divisée en zones et amputée de territoires annexés au Reich et aux deux tiers soumise à l’occupation allemande, mais, en optant pour la microhistoire à partir de l’exemple isérois, à la zone libre, entité homogène où la souveraineté du gouvernement de Vichy s’est exercée durant plus de deux années sans la présence des Allemands et où la législation antisémite procède de la seule volonté française, sans concurrence allemande. D’ailleurs, l’occupation même de cette zone libre ne va guère modifier le fonctionnement de l’administration, où, contrairement à la zone occupée, une certaine étanchéité va rester de mise entre Français et occupants.

      En soi, le choix du département de l’Isère plutôt qu’un autre n’a pas de signification particulière, même si ce département présente certaines particularités telles le fait de ne compter avant guerre qu’une faible population juive qui, à partir de 1940, va croître de façon importante en raison des vagues successives de réfugiés, devenant l’un des principaux lieux de refuge pour la population juive durant les années de la guerre, ou encore le fait de connaître l’occupation italienne de novembre 1942 à septembre 1943, à la différence de la plupart des départements de la zone libre. Mais ces spécificités demeurent marginales car, là comme ailleurs, ce qui s’y déroule est le reflet d’une politique générale. C’est la même législation qui va être appliquée, par des structures administratives identiques, dans chacun des départements de la zone libre, qu’il s’y trouve des Juifs en nombre ou pas, comme le montre d’ailleurs le résultat des déclarations « en vue de l’application de la loi du 3 octobre 1940 » réclamées le 30 décembre 1940 aux dizaines d’agents publics en fonction au sein des services préfectoraux de l’Isère : aucun n’est juif.

    

  
    I

    L’administration et le statut des Juifs

    
      
      
      	1. Préludes au statut

      
      	2. Le statut

      
      	3. Un nouveau langage administratif

      
      	4. Les sources policières et la politique antijuive

      
      	5. Les formulaires et la question juive

      
      	6. De l’instruction à l’application

      
      	7. Fichage et contrôle

    

  
    
       
       
       
       
    

    1

    Préludes au statut

    
      Le 18 octobre 1940 est publiée, dans ce qui est encore le Journal officiel de la République française, la « loi portant statut des juifs ». Loin d’être la première mesure antisémite du nouveau régime, la promulgation du statut parachève la phase initiale d’une politique antisémite débutée dès juillet 1940, mais qui jusque-là ne disait pas son nom. En quelques semaines se mettent en place les bases du régime et de son projet de Révolution nationale, parmi lesquelles l’antisémitisme figure en bonne place.

    

    
      Vichy avant Vichy

      S’intéresser à cette phase initiale se heurte à une difficulté : des premiers mois du régime de Vichy, il ne subsiste que peu d’archives. À cet égard, des quatre années où l’État français fut au pouvoir, l’année 1940 est la plus pauvre en matière d’archives, notamment pour les administrations centrales. Cet état de fait est imputable à de nombreux facteurs, dont le principal est la désorganisation générale de l’administration, qui se reconstruit après l’exode et la défaite. S’y ajoutent les habituelles vicissitudes marquant les réorganisations de services et changements ministériels, souvent fatales pour les productions administratives au plus haut niveau. Enfin, les destructions, volontaires ou non, ayant précédé ou suivi la Libération ont probablement raréfié davantage les archives de ces premiers mois. Mais il existe aussi un dernier élément explicatif : la « lente mise au point d’une administration nouvelle1  » par le nouveau régime. Pétain, qui se méfie d’une administration qu’il qualifie de « boa agonisant2  », veut rompre avec le passé et transformer en profondeur ses méthodes de travail, comme le montre une note adressée à l’ensemble des ministres et secrétaires d’État3 :

    

    
      
        « Le Maréchal de France, Chef de l’État, recommande, chaque fois qu’il s’agira de questions relevant de la compétence de plusieurs départements ministériels et dont la gravité n’exigera pas de faire engager la responsabilité des correspondants par un avis écrit et dûment enregistré, de pratiquer dans une large mesure des liaisons verbales. […] Les plus importants de ces entretiens ou conférences pourront, s’il y a lieu, être résumés dans les notes qui seront conservées aux archives dans les mêmes conditions que les correspondances qu’ils ont pour objet de remplacer »,

      

    

    
      ceci afin

    

    
      
        « de faire aboutir rapidement des questions exigeant l’intervention simultanée de plusieurs départements, mais encore de créer, par des contacts fréquents une communauté des idées directrices et des méthodes de travail afin de susciter ainsi l’établissement de doctrines communes4 ».

      

    

    
      Moins de « paperasses » donc, au profit d’une plus grande rapidité d’exécution5 . Comme pour de nombreux autres domaines, les documents liés à l’élaboration et à la mise en œuvre de la législation antisémite de Vichy sont donc rares mais des témoignages, ceux de certains acteurs6 ou de spectateurs, et la presse, soumise, permettent d’apporter certains éclairages complémentaires.

      Ce sont d’ailleurs ces témoignages qui permettent de connaître la situation et l’état d’esprit des dirigeants dans les jours qui suivent l’armistice. Avant même le 10 juillet 1940 et le vote des pleins pouvoirs, l’antisémitisme se donne libre cours parmi les parlementaires réunis à Vichy. Qu’il soit alors présent dans les milieux politiques ne constitue pas en soi une véritable rupture avec les pratiques politiques des années 1930. Mais l’évolution vient du fait qu’il n’est plus seulement confiné aux franges extrêmes et que, nouveauté dans la rhétorique antisémite, la défaite et l’effondrement du pays sont imputés aux Juifs. Dans une France abasourdie et traumatisée par la défaite, l’antisémitisme perce de toutes parts, comme le rapporte Louis Noguères, député socialiste des Pyrénées-Orientales, dont le journal est à cet égard édifiant7. Léon Blum n’est plus seulement dénoncé comme « juif » et cloué au pilori par la droite et l’extrême droite, mais aussi dans son propre camp, comme le fait le député Marcel Régis, qui lance devant ses collègues :

    

    
      
        « Quand ce juif sera à la morgue, il sera au seul logis qui convient8. »

      

    

    
      La tentative de quelques parlementaires de poursuivre la lutte à partir de l’Afrique du Nord, qui devient l’affaire du Massilia, est quant à elle dénoncée par l’entourage de Laval comme l’œuvre d’une « bande de juifs9  », à la fois preuve du bellicisme « juif » et mélange de haine contre Georges Mandel, « l’antimunichois », et les figures « juives » honnies du Front populaire Jean Zay et Pierre Mendès France, rendus responsables de la ruine du pays. L’antisémitisme devient suffisamment prégnant à Vichy lors de ce début juillet 1940 pour que des craintes à l’égard d’une prochaine promulgation d’un « statut des Juifs » accompagné d’interdictions professionnelles se fassent jour, comme le confient Raymond Rosenmark et Pierre Masse, tous deux juristes, à Louis Noguères10.

      L’idée en France d’un statut pour les Juifs n’est pas neuve. Formulée au début du siècle par Charles Maurras, elle est remise au goût du jour dans les années 1930. Durant cette période de résurgence de l’antisémitisme, nombre de militants d’extrême droite réclament un « statut », tels Louis Darquier de Pellepoix11 , Laurent Viguier12 ou encore Lucien Rebatet qui écrivait en 1938 dans Je suis partout :

    

    
      
        « Nous voulons donc rendre par un statut les Juifs à leur nationalité juive. Ce statut n’aura rien d’insultant ni de tyrannique. Il sanctionnera une réalité que l’on a vainement cherché à méconnaître.

        Les termes de ce statut sont à débattre. Mais il doit comporter nécessairement le retrait aux Juifs de la qualité de citoyens français, et de tous les droits politiques afférents.

        Il doit écarter les Juifs de toutes les fonctions et services publics français : représentation politique, enseignement (sauf cas spéciaux), magistrature, armée.

        Il doit limiter la participation des Juifs aux autres secteurs de la vie française — et particulièrement les professions libérales — proportionnellement au nombre de la population juive sur le territoire.

        Il importe que tous les nationalistes français se pénètrent de ces deux idées : hors d’un statut officiel, la question juive est insoluble en France. Résoudre la question juive ne suffira pas à sauver la France, mais c’est une des conditions indispensables de son salut13. »

      

    

    
      Vichy au pouvoir

      L’antisémitisme dans cette IIIe République à l’agonie se retrouve également dans son dernier ministère, dirigé par Philippe Pétain, qui compte dans ses rangs Raphaël Alibert, sous-secrétaire d’État à la présidence du Conseil. Cette nomination fait accéder pour la première fois au gouvernement un homme ouvertement antisémite et qui n’attend que de pouvoir passer à l’action. Ce qui ne tarde guère. Proche du Maréchal, dont il a l’oreille et fut directeur de cabinet dans les semaines précédentes, l’homme, juriste et ancien maître des requêtes au Conseil d’État, est un maurrassien convaincu, militant de l’Action française et tenu par certains comme proche de la Cagoule14. Il joue un rôle central dans la rédaction des premiers actes constitutionnels qui donnent naissance à l’État français. Maurice Martin du Gard a dressé de lui un portrait cinglant, révélateur de son état d’esprit en juillet 1940 :

    

    
      
        « Coq énorme et disert, il touche au rêve de sa vie et, tout ensemble, au terme d’une longue et agressive oisiveté. Capable d’enseigner le droit, point autre chose, le voici qui crée du droit et qui se gonfle en jetant les bases d’une Constitution. […] Maître des Requêtes en rupture du Conseil d’État, on l’avait vu naguère, morne et pesant, remâcher matin et soir, au long du boulevard Saint-Germain, sa rancune contre la République démagogique et contre un capitalisme qui, comme elle, était resté indifférent à ses mérites15. »

      

    

    
      Charles Pomaret, ministre du Travail de cet éphémère gouvernement, rapporte qu’au cours d’une rencontre avec Alibert le 1er juillet celui-ci lui aurait confié au sujet des Juifs :

    

    
      
        « Avec Font-Réaulx16  je prépare un texte aux petits oignons17. »

      

    

    
      Lorsque le 10 juillet les pleins pouvoirs sont accordés à Pétain, l’heure est donc déjà à l’antisémitisme18 . Et, avec la nomination de Raphaël Alibert au poste de ministre de la Justice le 12 juillet, se trouve promu un antisémite convaincu de longue date. Mais il ne faudrait pas pour autant considérer Alibert comme le seul héraut de l’antisémitisme au sein de l’État et voir en lui le « mauvais génie de Pétain19  », unique responsable de la politique antisémite. En fait, il semble que tous les membres du gouvernement partagent, peu ou prou, l’idée qu’il faille désormais traiter la « question juive ». L’évocation de la mise en œuvre de mesures allant dans ce sens ne reste d’ailleurs pas confinée aux seules allées du pouvoir à Vichy. Dès la mi-juillet, les représentants du Reich sont informés de la volonté des dirigeants français de régler la « question juive ». Successivement Pierre Laval, auprès de l’ambassadeur d’Allemagne à Paris Otto Abetz, puis Pierre-Étienne Flandin, auprès de Friedrich Grimm, collaborateur d’Abetz, font savoir que Vichy entend débarrasser la France de la « juiverie », comme le rapporte Grimm20 . Volonté qui est réaffirmée dans la foulée par des émissaires de Laval : à Paris, son délégué officiel Fernand de Brinon annonce de nouveau à Abetz que des mesures contre les Juifs vont être prises21  ; à Wiesbaden, auprès de la commission allemande d’Armistice, Paul Devinat, directeur des Affaires économiques au ministère des Colonies, donne l’assurance aux Allemands que le gouvernement prépare des décisions concernant les Juifs, ainsi que les francs-maçons et les parlementaires22 . Ces affirmations ne restent d’ailleurs pas longtemps sans fondement : l’instauration de la Cour suprême de justice le 30 juillet, puis la loi contre les sociétés secrètes le 13 août confirment rapidement à ses interlocuteurs que le gouvernement français travaille, comme il le fait savoir, à l’épuration des éléments les plus « nuisibles », particulièrement au sein de l’administration française, objectif prioritaire23.

      Dans les faits, cette épuration a commencé avant même ces mesures. Elle débute en même temps que le régime lui-même : le 12 juillet, deux jours à peine après l’attribution des pleins pouvoirs à Pétain et le lendemain de la promulgation du premier acte constitutionnel, est instaurée la première des lois visant à l’« épuration » de la fonction publique. L’appartenance aux cabinets ministériels devient conditionnée par le droit du sang : seuls peuvent en être membres les personnes nées de parents français24 . Elle est rapidement suivie par une autre loi, le 17 juillet, qui interdit les emplois publics à tout individu ne possédant pas « la nationalité française, à titre originaire, comme étant né d’un père français25  ». Le même jour, un autre texte est promulgué, qui complète le dispositif d’épuration de la fonction publique : n’importe quel agent de l’État peut désormais être relevé de ses fonctions par décision du gouvernement, par décret26.

      Simultanément à la mise en place du dispositif permettant l’épuration de l’administration débute aussi celle du dispositif visant à l’épuration des « Français », par la révision de la nationalité. La première cible est la loi du 10 août 1927, qui avait largement assoupli le régime des naturalisations. Elle est remise en cause dès le 16 juillet, avec la « loi relative à la procédure de déchéance de la qualité de français27  », qui modifie le texte de 1927 afin de faciliter les procédures de déchéance. Puis, dans la foulée, une loi du 22 juillet, « relative à la révision des naturalisations28  », crée une commission, composée de magistrats et de hauts fonctionnaires et dont le secrétariat est confié au bureau du Sceau au ministère de la Justice29 , chargée de réviser toutes les naturalisations intervenues depuis 192730 . Mais si, au total, ce sont près de 261 000 adultes qui ont été naturalisés entre 1927 et 1940, et que ce sont en fait plus d’un million de personnes qui tombent sous le coup de cette loi31 , celle-ci cherche cependant à atteindre, comme les autres lois de ce début juillet 1940, une cible particulière. Car ce ne sont pas tous les étrangers indistinctement qui sont visés, comme le montre un courrier du secrétaire général aux Anciens combattants, Xavier Vallat, qui s’émeut de « la situation des fils naturalisés de belges Anciens Combattants de la Grande Guerre qui se destinaient à la carrière de fonctionnaire. Le décret du 18 juillet semble s’appliquer également à eux. Ne serait-il pas possible d’en assouplir la rédaction en faveur de cette catégorie spéciale de fils d’étrangers ?32 ». Effectivement, aux yeux de Vichy, il y a différentes catégories d’étrangers en France. Et ces mesures xénophobes répondent en premier lieu à la volonté d’en finir avec une catégorie précise d’étrangers, les Juifs — de toutes nationalités — qui ont, selon les antisémites, envahi la nation française. Chacune de ces lois promulguées depuis le 12 juillet, tout en se gardant bien de nommer sa cible véritable, puise son existence dans les revendications antisémites en cours durant les années 1930. Le parlementaire Jacques Bardoux, présent à Vichy en juillet 1940, livre un témoignage qui confirme l’intention clairement antisémite de ces mesures. Alors qu’il se trouve le 13 juillet dans le bureau de Jacques Alibert, fils du garde des Sceaux et lui-même membre du cabinet de son père,

    

    
      
        « arrivent Dommange33  et Xavier Vallat, venus pour lui rappeler leurs revendications : législation contre les juifs et abolition de la franc-maçonnerie. Il paraît que Laval, toujours malin, s’est tiré d’affaire en proposant d’imposer, pour certains emplois, l’obligation d’être né de parents français34 ».

      

    

    
      Certains observateurs contemporains ne s’y trompent d’ailleurs pas, tel Jean Thouvenin qui, dans Une année d’histoire de France, 1940-1941, célèbre l’œuvre du régime et considère ces lois comme faisant partie intégrante de la législation antisémite35 . Dès sa naissance, Vichy a commencé à mettre en place des mesures visant les Juifs. Et, parallèlement à l’établissement de cette œuvre législative, d’autres mesures, moins spectaculaires, sont prises. Il en est ainsi de la suppression de l’émission radiophonique religieuse « La voix d’Israël », dont le pasteur Boegner se fait l’écho le 22 juillet 194036. Les Juifs doivent disparaître de la face publique de la France. L’instauration de mesures antisémites devient de plus en plus évidente au fil des jours. Dès le 30 juillet, le même pasteur Boegner rapporte dans ses carnets un message qu’il s’est vu chargé de transmettre au grand rabbin Schwartz par des membres du cabinet de Pétain :
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